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C H A P I T R E   1

Champ d’application de l’expropriation

Pour préciser les conditions du recours à l’expropriation il y a lieu de répondre à trois questions :
 – dans quel(s) but(s) exproprier ?
 – qui peut exproprier ?
 – quels biens sont susceptibles d’être expropriés ?

1.1	 Définition de l’utilité publique

1.1.1	T extes

L’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme n’admet l’expropriation qu’en cas 
de « nécessité publique » et l’article 545 du Code civil fonde ce dessaisissement forcé sur 
l’« utilité publique ». La première de ces deux expressions semble plus restrictive que la 
seconde.

De nombreuses lois sont intervenues pour prévoir le recours à l’expropriation ; l’énumé­
ration de ces textes paraît sans intérêt car, même en l’absence d’une loi particulière, les 
collectivités ou services mentionnés à la section suivante peuvent utiliser cette procédure 
pour réaliser une opération d’intérêt général certain. On rappelle toutefois parmi les textes :
 – l’article 7 de la loi n° 89‑55 du 2 août 1989 qui permet l’expropriation par les communes 

dans lesquelles ils sont situés, des immeubles en état d’abandon manifeste(1) ;
 – la loi du 2 février 1995 qui organise l’expropriation des immeubles exposés à des risques 

naturels majeurs(2) ;
 – l’article 95 du Code minier, résultant de la loi du 30 mars 1999 dont le décret d’application 

du 16 juin 2000, titre II, précise dans quelles conditions se déroule l’expropriation des biens 

(1)  CGCT, art. L. 2243‑1 et s.

(2)  Voir aussi C. env., art. L. 561‑1 et s. et R. 561‑1 et s.
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en cas de risque minier. L’utilité publique est ici fondée sur des préoccupations d’environ­
nement et de sécurité(3) ;
 – l’article L. 531‑12 du Code du patrimoine, qui prévoit l’expropriation des immeubles dont 

l’acquisition est nécessaire soit pour accéder, soit pour isoler ou dégager les monuments ou 
vestiges découverts au cours des fouilles lorsque la conservation d’un immeuble classé au 
titre des monuments historiques est gravement compromise par l’inexécution de travaux de 
réparation ou d’entretien(4) ;
 – l’article L. 561‑1 du Code de l’environnement prévoit que « lorsqu’un risque prévisible 

de mouvements de terrain, ou d’affaissements de terrain dus à une cavité souterraine, 
d’avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide ou de submersion marine menace 
gravement des vies humaines, l’État peut déclarer d’utilité publique l’expropriation par lui-
même, les communes ou leurs groupements et les établissements publics fonciers, des biens 
exposés à ce risque, dans les conditions prévues par le Code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique et sous réserve que les moyens de sauvegarde et de protection des popula­
tions s’avèrent plus coûteux que les indemnités d’expropriation ».

Le Conseil d’État exclut l’application des règles issues des articles L. 561‑1 et suivants du 
Code de l’environnement au phénomène d’érosion côtière, en indiquant « que le législateur 
n’a pas entendu étendre le régime d’expropriation qu’elles instituent aux risques liés à 
l’érosion côtière, lesquels ne sont assimilables ni aux risques de submersion marine, ni, par 
eux-mêmes, aux risques de mouvements de terrain ».

Toutefois, le Conseil d’État a sursis à statuer sur la demande du syndicat des coproprié­
taires de l’immeuble « Le Signal »(5). En effet, il a préalablement soumis la question de la 
conformité de l’article L. 561‑1 du Code de l’environnement, qui ne vise pas l’hypothèse 
de l’érosion côtière, à la Constitution, et « notamment au principe d’égalité et au droit de 
propriété garantis respectivement par les articles 6 et 17 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen ».

Dans une décision du 6 avril 2018, le Conseil constitutionnel a déclaré l’article L. 561‑1 du 
Code de l’environnement conforme à la Constitution(6). Le Conseil constitutionnel indique 
en effet que « le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon dif­
férente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général », et que le fait d’exclure du dispositif issu des articles L. 561‑1 et suivants du Code 
de l’environnement les dommages dus à l’érosion côtière n’entraîne pas une rupture de l’éga­
lité devant la loi. Par ailleurs, le Conseil constitutionnel indique que le défaut d’application à 
l’érosion côtière de l’expropriation prévue par l’article L. 561‑1 du Code de l’environnement 
n’entraîne aucune atteinte aux droits de propriété, et que, dans le cadre de son pouvoir de 
police le maire peut prescrire les mesures exigées par la prévention des accidents naturels.

L’article L. 515‑16 I du Code de l’environnement précise que les plans de prévention des 
risques technologiques peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur 
probabilité et de leur cinétique, délimiter des secteurs dits d’expropriation en raison de 

(3)  C. minier, art. L. 174‑6 et s.

(4)  C. patrimoine, art. L. 621‑11.

(5)  CE 17 janvier 2018, n° 398671

(6)  Décision n° 2018‑698 QPC, 6 avril 2018.
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l’existence de risques importants d’accident à cinétique rapide présentant un danger très 
grave pour la vie humaine ;

L’article L. 511‑1 du Code de l’expropriation(7) précise que peut être poursuivie au profit de 
l’État, d’une société de construction dans laquelle l’État détient la majorité du capital, d’une 
collectivité territoriale, d’un organisme y ayant vocation ou d’un concessionnaire d’une opé­
ration d’aménagement, l’expropriation :

« 1° Des immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable en application de l’article L. 1331‑28 
du code de la santé publique ;

2° Des immeubles à usage total ou partiel d’habitation, ayant fait l’objet d’un arrêté de péril 
pris en application de l’article L. 511‑2 du code de la construction et de l’habitation et assorti 
d’une ordonnance de démolition ou d’interdiction définitive d’habiter ;

3° À titre exceptionnel, des immeubles qui ne sont eux-mêmes ni insalubres, ni impropres à 
l’habitation, lorsque leur expropriation est indispensable à la démolition d’immeubles insa­
lubres ou d’immeubles menaçant ruine, ainsi que des terrains où sont situés les immeubles 
déclarés insalubres ou menaçant ruine lorsque leur acquisition est nécessaire à la résorption 
de l’habitat insalubre, alors même qu’y seraient également implantés des bâtiments non 
insalubres ou ne menaçant pas ruine. »

1.1.2	 Jurisprudence

1.1.2.1	A u regard de la Convention européenne des droits de l’Homme

La Convention européenne des droits de l’Homme et notamment l’article 1er du premier 
protocole additionnel stipule que toute personne physique ou morale a droit au respect de 
ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et dans les 
conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international.

La Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) rappelle que l’article 1er du premier 
protocole additionnel de la Convention européenne contient trois normes distinctes :
 – la première, qui revêt un caractère général, énonce le principe du respect de la propriété ;
 – la deuxième, vise la privation de propriété et la soumet à certaines conditions ;
 – la troisième, reconnaît aux États le pouvoir, entre autres, de réglementer l’usage des biens 

conformément à l’intérêt général.

Il ne s’agit pas pour autant de règles dépourvues de rapport entre elles. La deuxième et 
la troisième ont trait à des exemples particuliers d’atteinte aux propriétés ; dès lors, elles 
doivent s’interpréter à la lumière du principe consacré par la première. Cette solution s’ins­
crit dans le principe général du droit moderne qui tend à privilégier le droit de propriété, droit 
absolu qui doit protéger l’individu contre les interventions de la puissance publique, fussent 
telles faites au nom de l’intérêt général(8).

(7)  Issus de la loi Vivien n° 70‑612 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la suppression de l’habitat insalubre.

(8)  CEDH, 1re sect., 27 mars 2003, n° 55828/00, aff. Satka et autres c/ Grèce.
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La CEDH juge qu’il incombe normalement aux autorités nationales de déterminer ce qui 
est « d’utilité publique » et de se prononcer sur l’existence d’un problème d’intérêt général 
justifiant des privations de propriété. Une ingérence peut être justifiée s’il existe un « juste 
équilibre » entre les exigences de l’intérêt général de la communauté et les impératifs de la 
sauvegarde des droits fondamentaux de l’individu, c’est-à-dire qu’il doit exister un rapport 
raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé par toute mesure 
privant une personne de sa propriété. Si l’individu exproprié subit « une charge spéciale et 
exorbitante », l’équilibre est rompu, et que ce dernier « doit en principe obtenir une indem­
nisation raisonnablement en rapport avec la valeur du bien dont il a été privé, même si des 
objectifs légitimes d’utilité publique […] peuvent militer pour un remboursement inférieur 
à la pleine valeur marchande ». Elle ajoute que son contrôle « se borne à rechercher si les 
modalités choisies excèdent la large marge d’appréciation dont l’État jouit en la matière »(9)

Ainsi par exemple dans son arrêt de chambre, rendu le 28 mars 2017, la CEDH énonce que 
les autorités n’ont pas prouvé l’existence d’un intérêt général impérieux justifiant l’expro­
priation d’un bien pour les besoins d’un projet d’investissement privé dans une zone prisée 
près de Moscou. Si la Cour juge que l’expropriation du bien des requérants était prévue par 
la loi et qu’il n’y a pas de raison de remettre en question l’interprétation et l’application de 
celle-ci au cas d’espèce, il y a violation de l’article 1er du premier protocole additionnel de 
la Convention européenne des droits de l’Homme en ce que la Cour doute que la privation 
de propriété ayant frappé les requérants, qui avait pour but la construction d’un immeuble 
collectif d’habitation, ait répondu à un intérêt général impérieux. Pour l’essentiel, les autori­
tés locales avaient pris la décision d’exproprier pour apporter des améliorations esthétiques 
à la ville(10).

1.1.2.2	A u regard de la jurisprudence du Conseil d’État

Le Conseil d’État a développé une jurisprudence abondante relative au contrôle de l’utilité 
publique. Ces éléments jurisprudentiels permettent de définir l’utilité publique requise pour 
justifier une expropriation.

Ainsi, une opération ne peut être légalement déclarée d’utilité publique que si(11) :
 – elle répond à une finalité d’intérêt général ;
 – l’expropriant n’est pas en mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes 

sans recourir à l’expropriation ;
 – et enfin si les atteintes à la propriété privée, le coût financier, les inconvénients d’ordre 

social, la mise en cause de la valorisation de l’environnement et l’atteinte éventuelle à 
d’autres intérêts publics qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle 
présente.

Il appartient au juge administratif, s’il est saisi d’un moyen en ce sens, de s’assurer, au titre 
du contrôle sur la nécessité de l’expropriation, que l’inclusion d’une parcelle déterminée 

(9)  CEDH, 4 novembre 2010, D. c/ France : Bull. inf. C. cass. 15 décembre 2010, p. 6.

(10)  CEDH, 28 mars 2017, aff. Volchova et Mironov c/ Russie.

(11)  CE 19 octobre 2012, n° 343070, Commune de Levallois Perret ; CE 17 octobre 2013 ; Collectif des élus qui 
doutent de la pertinence de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes ; JurisData n° 2013‑022919 ; CE 28 septembre 
2020, n° 427179 ; CE 27 janvier 2021, n° 437237.
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dans le périmètre d’expropriation n’est pas sans rapport avec l’opération déclarée d’utilité 
publique.

Finalité d’intérêt général

Le juge administratif vérifie que l’opération pour laquelle l’expropriation est requise pour­
suit une finalité d’intérêt général.

À cette fin, il s’assure que l’opération n’est pas dépourvue d’intérêt général, c’est-à-dire 
qu’elle n’est pas menée exclusivement à d’autres fins, comme par exemple dans le but exclu­
sif de favoriser un particulier, ou de nuire à des administrés. Dans ce cas, l’arrêté déclaratif 
d’utilité publique est entaché de détournement de pouvoir ou de procédure.

Le juge s’assure également, après un contrôle in concreto, que l’intérêt général invoqué est 
suffisamment établi.

Opérations ne poursuivant pas une finalité d’intérêt général

Exemples d’absence d’intérêt général suffisamment établi

Il a été jugé que ne répondent pas à la poursuite de l’intérêt général :
 – la création de lotissements dans une commune qui ne connaît aucune crise du logement(12) 

ou dont la population diminue(13) ;
 – la réalisation d’un lotissement, d’un terrain de camping et d’un terrain de sport alors que 

ni la population de la commune ni son développement touristique ne justifient une telle 
opération(14) ;
 – l’opération de caractère provisoire ne répondant pas aux besoins permanents du service 

acquéreur(15) ;
 – l’arrêté de DUP, qui de surcroît est illégal, dont l’objet est de permettre la lutte contre l’in­

salubrité, si l’immeuble dont l’expropriation est poursuivie nécessite d’importants travaux 
d’entretien, mais ne peut être regardé comme insalubre ou en état de délabrement général ou 
encore comme particulièrement dégradé. Par ailleurs, influe sur la décision du juge le fait 
que l’absence de travaux réalisés par le propriétaire durant plusieurs années était largement 
imputable aux décisions par lesquelles le préfet de police avait refusé, à plusieurs reprises, 
d’accorder le concours de la force publique pour l’expulsion judiciairement ordonnée d’oc­
cupants sans titre(16).

Enfin, la Cour administrative d’appel de Nantes a considéré qu’il ressort des pièces du dos­
sier, que la zone d’activités dénommée « la Grande Haie », située à proximité immédiate du 
site retenu pour la création de la zone d’aménagement concerté, « La Roncinière », compor­
tait, à la date où est intervenu l’arrêté critiqué, une surface commercialisable disponible d’au 
moins 90 000 mètres carrés destinée à l’implantation d’activités économiques, surface supé­
rieure à celle de 70 060 mètres carrés dédiée, selon les objectifs de la zone d’aménagement 
concerté en cause, à l’installation d’activités de même nature ; que la commune ne démontre 

(12)  CE 24 juillet 1987, D. 1990, somm. comm., obs. P.Bon.

(13)  CE 22 avril 1992, Gaz. Pal. 1992, 2 pan. 182 ; Quot. jur. 3 novembre 1992, p. 5 ; LPA 26 octobre 1992, p. 11

(14)  CE 22 juin 1990, Gaz. Pal. 14 février 1991.

(15)  CE 27 juillet 1979, Dr. adm. 1979, n° 288

(16)  CAA Paris, 4 novembre 2011, n° 10PA04025 : Constr.-Urb. 2012, comm. 9, note X. Couton.
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pas, par les éléments qu’elle produit y compris ceux communiqués avant l’audience, qu’elle 
pouvait raisonnablement escompter, à la date de la signature de l’arrêté attaqué, que les 
emplacements encore disponibles sur le secteur d’activités de la « la Grande Haie » seraient 
rapidement attribués et qu’il était donc nécessaire de prévoir la mise à disposition des acteurs 
économiques, par voie d’expropriation, d’une nouvelle superficie de plus de 70 000 mètres 
carrés. En conséquence, le projet est considéré comme dépourvu d’utilité publique(17).

Exemples de détournement de pouvoir ou de procédure

Voici quelques exemple de détournement de pouvoir ou de procédure :
 – Encourt l’annulation une expropriation qui a eu, en réalité, pour but déterminant de faire 

échec à l’acquisition d’un château par une personne étrangère à la région(18).
 – Encourt l’annulation une expropriation qui a eu, en réalité, pour but déterminant de faire 

obstacle à un projet de construction(19).
 – Est entachée de détournement de pouvoir une procédure d’expropriation qui a eu pour seul 

objet de faire obstacle au droit de rétrocession des anciens propriétaires(20).
 – Est dépourvue d’utilité publique l’opération d’expropriation d’une voie, qui n’avait d’autre 

but que de résoudre un litige de droit privé entre deux voisins s’agissant de la consistance 
d’une servitude de passage(21).
 – Est entachée de détournement de pouvoir l’expropriation qui en réalité n’a permis que de 

réaliser des travaux de désenclavement d’une propriété(22).
 – Est entachée d’un détournement de pouvoir l’arrêté déclaratif d’utilité publique qui n’avait 

d’autre objet que de faire échec à l’exécution de la décision de l’autorité judiciaire de 
démolir l’ouvrage mal planté. La circonstance alléguée par le ministre, selon laquelle l’État 
a l’intention d’exécuter partiellement la décision de l’autorité judiciaire en procédant au 
versement aux requérants de l’indemnité d’expropriation décidée par ladite autorité est en 
l’espèce sans incidence(23).

Opérations présentant un intérêt général suffisant

Exemples d’opérations n’ayant pas pour but exclusif un intérêt privé

Présentent un intérêt général suffisant :
 – une opération de déviation routière profitant au premier chef aux Établissements Peugeot 

dont les usines sont séparées par la route nationale n° 463 dans son tracé actuel est néan­
moins légale dès lors que l’intérêt de cette société n’est pas exclusif de « l’intérêt général du 
projet » et en ajoutant qu’en effet le nouveau tracé assurerait « une plus grande fluidité de la 
circulation » et augmenterait « la sécurité dans une zone particulièrement dangereuse »(24).

(17)  CAA Nantes, 5e Chambre, 18 avril 2017, n° 16NT00410

(18)  CE 6 janvier 1967, n° 69813 : Rec. CE Tabl., p. 827

(19)  CE 16 février 1972, n° 82689 : Rec. CE p. 139

(20)  CE 12 mai 2004, n° 253586 : Rec. CE Tabl., p. 730

(21)  CE 13 novembre 1987, n° 66642

(22)  CE 17 septembre 1999, n° 176174

(23)  CAA Bordeaux, 5e Chambre, 6 novembre 2018, n° 16BX03661

(24)  CE 20 juillet 1971, n° 80804 : Rec. CE p. 561 ; AJDA 1972, p. 227, note Homont.
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C H A P I T R E   4

Enquête préalable à la déclaration 
d’utilité publique

Une expropriation ne peut en principe être prononcée que si elle a été précédée d’une 
déclaration d’utilité publique (DUP) intervenue à la suite d’une enquête publique et de la 
détermination contradictoire des parcelles à exproprier (C. expr., art. L. 1).

En réalité, force est de constater que certains régimes dérogatoires d’expropriation ne com­
portent pas d’enquête publique. Il en va ainsi par exemple des procédures d’expropriation 
des immeubles insalubres ou menaçant ruines, ou encore des immeubles en état d’abandon 
manifeste(1). Il en va également pour les opérations soumises à des règles de protection du 
secret de la défense ou des opérations sensibles intéressant la défense nationale(2).

L’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique est une phase particulièrement impor­
tante de la procédure. Elle a pour but de « permettre au plus grand nombre de personnes 
d’apporter des éléments d’information indispensables pour l’appréciation exacte de l’utilité 
publique de l’opération »(3). Au sens du Code de l’environnement(4), l’enquête publique 
a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte 
des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions. Les observations et propositions 
parvenues pendant le délai de l’enquête sont prises en considération par le maître d’ouvrage 
et par l’autorité compétente pour prendre la décision.

Pour autant, ni l’avis du public, ni celui du commissaire enquêteur ou de la commission 
d’enquête(5) ne lie le préfet.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 83‑630 du 12 juillet 1983, on distingue l’enquête 
préalable de droit commun dont le régime résulte du Code de l’expropriation et l’enquête 
préalable spécifique aux opérations susceptibles de porter atteinte à l’environnement dont le 
régime relève du Code de l’environnement.

(1)  CGCT, art. L. 2243‑1 et s.

(2)  C. expr., art. L. 122‑4 et s.

(3)  P.-L. Josse, « L’intérêt de l’enquête préalable en matière d’expropriation », D. 1972, chr. p. 161.

(4)  C. env., art. L. 123‑1.

(5)  CAA Marseille, 21 avril 2016, n° 15MA00872.

7814_TEX_.indb   1577814_TEX_.indb   157 22/10/2021   08:3422/10/2021   08:34



158

Traité de l’expropriation des biens

L’enquête préalable sera une enquête publique environnementale lorsque l’expropriation 
porte sur une opération susceptible d’affecter l’environnement et relevant de l’article 
L. 123‑2 du Code de l’environnement(6). Pour les autres opérations, l’enquête préalable 
sera une enquête relevant du Code de l’expropriation (C. expr., art. R. 112‑8 à R. 112‑16).

Pour limiter les risques de contentieux en cas d’erreur dans la catégorie d’enquête il est prévu 
que toute décision prise au terme d’une enquête publique environnementale n’est pas illé­
gale du seul fait qu’elle aurait dû l’être dans le cadre d’une enquête d’utilité publique régie 
par le Code de l’expropriation (C. env., art. L. 123‑2, IV)(7). Bien évidemment, la réci­
proque n’est pas vraie : l’autorité administrative compétente qui ouvre une enquête d’utilité 
publique classique au lieu d’une enquête publique environnementale commet une illégalité 
qui peut conduire à l’annulation de la déclaration d’utilité publique.

4.1	 Enquête publique au titre du Code de l’expropriation

4.1.1	 Commissaire enquêteur ou commission d’enquête

4.1.1.1	 Modalités de désignation

Lorsqu’il a reçu de l’expropriant le dossier d’enquête, le préfet fait désigner un commissaire 
enquêteur ou une commission d’enquête.

Il appartient au Président du Tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de 
cette autorité, ou le conseiller délégué par lui à cette fin, de désigner, à la demande du préfet, 
un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête.

Ce régime de désignation est identique pour les enquêtes menées au titre du Code de l’expro­
priation et celles menées au titre du Code de l’environnement. En effet, les dispositions de 
l’article R. 111‑1 du Code de l’expropriation renvoient aux dispositions de l’article R. 123‑5 
du Code de l’environnement s’agissant de cette désignation.

Le Préfet adresse une demande au président du tribunal administratif qui précise l’objet de 
l’enquête ainsi que la période d’enquête proposée(8).

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué désigne dans un délai de 
quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d’une commis­
sion d’enquête parmi lesquels il choisit un président. L’enquête est conduite, selon la nature 
et l’importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête 

(6)  C. expr., art. L. 110‑1.

(7)  Voir sur la jurisprudence antérieure contraire : CE 8 mars 1991, n° 104973.

(8)  Pour les enquêtes au titre du Code de l’environnement elle comporte en outre le résumé non technique de 
l’étude d’impact ou lorsqu’elle n’est pas requise la note de présentation mentionnée au 2° de l’article R. 123‑8 C. 
env., ainsi qu’une copie de ces pièces sous format numérique.
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choisi parmi les personnes figurant sur les listes d’aptitude(9). Cette désignation n’est pas un 
acte susceptible de recours, mais un acte préparatoire(10).

Dès leur inscription sur une liste d’aptitude et pendant tout le temps de leur maintien sur 
celle-ci, les commissaires enquêteurs sont tenus de suivre les formations organisées en vue 
de l’accomplissement de ses missions(11).

Avant signature de l’arrêté d’ouverture d’enquête, l’autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l’enquête adresse au commissaire enquêteur ou à chacun des commissaires enquê­
teurs une copie du dossier complet soumis à enquête publique en format papier et en copie 
numérique.

En cas d’empêchement du commissaire enquêteur désigné pendant l’enquête, celle-ci est 
interrompue. Après qu’un commissaire enquêteur remplaçant a été désigné par le président 
du tribunal administratif ou le conseiller délégué et que la date de reprise de l’enquête a été 
fixée, l’autorité compétente pour organiser l’enquête publie un arrêté de reprise d’enquête 
dans les mêmes conditions que l’arrêté d’ouverture de l’enquête.

4.1.1.2	I mpartialité du commissaire enquêteur et de la commission d’enquête

Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d’enquête sont choisis parmi 
les personnes figurant sur l’une des listes d’aptitude prévues au premier alinéa de l’article 
L. 123‑4 du Code de l’environnement, bien que le Code de l’expropriation ne renvoie pas 
expressément à cette disposition législative.

Ne peuvent être désignées comme commissaire enquêteur ou membre d’une commission 
d’enquête les personnes intéressées au projet soit à titre personnel, soit en raison des fonc­
tions qu’elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de 
la collectivité, de l’organisme ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise 
d’œuvre ou le contrôle du projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein d’asso­
ciations ou organismes directement concernés par cette opération(12).

Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur ou membre d’une commission 
d’enquête indique au président du tribunal administratif les activités exercées au titre de ses 
fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées incompatibles avec les fonctions 
de commissaire enquêteur, et signe une déclaration sur l’honneur attestant qu’il n’a pas d’in­
térêt personnel au projet. Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de la 
liste d’aptitude de commissaire enquêteur(13).

Sont considérés comme « intéressés »(14) les commissaires enquêteurs élus au sein de 
l’assemblée délibérante de l’expropriant(15) ou ayant participé à des décisions relatives 

(9)  C. env., art. L. 123‑4 Sur l’établissement des listes d’aptitude voir : C. env., art. R. 123‑34 à R. 123‑43.

(10)  CAA Nantes, 1er février 2013, n° 11NT02244.

(11)  C. env., art. R. 123‑41.

(12)  C. env., art. R. 123‑4.

(13)  C. env., art. R. 123‑4.

(14)  CE 4 mai 1979, n° 8406 ; CE 19 janvier 1996, n° 159392

(15)  CE 15 janvier 1996, n° 119894.
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au projet soumis à enquête(16), les agents de la collectivité expropriante(17) ou encore les 
propriétaires expropriés(18). La simple qualité d’agent public ne caractérise pas un manque 
d’impartialité(19).

4.1.1.3	I ndemnisation du commissaire enquêteur 
et des membres de la commission d’enquête

L’article R. 111‑2 du Code de l’expropriation renvoie aux dispositions des articles R. 123‑25 
à R. 123‑27 du Code de l’environnement s’agissant de l’indemnisation du commissaire 
enquêteur ou de la commission d’enquête.

Le responsable du projet prend en charge l’indemnisation des commissaires enquêteurs. Ils 
ont droit à une indemnité qui comprend des vacations et le remboursement des frais qu’ils 
engagent pour l’accomplissement de leur mission(20). Sur demande motivée du ou des 
commissaires enquêteurs, le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué peut 
demander au responsable du projet de verser une provision. Le président ou le conseiller en 
fixe le montant et le délai de versement.

4.1.2	A rrêté d’ouverture d’enquête préalable 
à la déclaration d’utilité publique

4.1.2.1	 Compétence

Sauf disposition particulière, l’enquête publique est ouverte et organisée par le préfet du 
département où doit se dérouler l’opération en vue de laquelle l’enquête est demandée(21).

Lorsque l’opération doit également se dérouler sur le territoire d’un ou de plusieurs autres 
départements ou d’une autre région, l’enquête publique est ouverte par arrêté conjoint des 
préfets compétents(22). L’arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner 
l’organisation de l’enquête publique et d’en centraliser les résultats.

Lorsque l’opération doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu’elle 
concerne principalement l’un d’eux, l’enquête publique est ouverte à la préfecture du dépar­
tement sur le territoire duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée. Le 
préfet du département est désigné pour coordonner son organisation et en centraliser les 
résultats(23).

S’il est titulaire d’une délégation régulière, un sous-préfet peut signer l’arrêté d’ouverture 
d’enquête(24), mais s’agissant d’une opération poursuivie par un établissement public, est 

(16)  CE 13 décembre 1985, n° 34717.

(17)  CE 8 janvier 1969, n° 71962 ; CE 19 janvier 1996, n° 159392.

(18)  CE 23 février 1966, n° 65960.

(19)  CE 23 octobre 2017, n° 390999.

(20)  Pour le détail, voir : C. env., art. R. 123‑25 à R. 123‑27.

(21)  C. expr., art. R. 112‑1.

(22)  C. expr., art. R. 112‑2.

(23)  C. expr., art. R. 112‑3.

(24)  Circ. min. Int. 18 août 1986, MTP 1986, STO p. 43.
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irrégulier l’arrêté signé par un sous-préfet en l’absence d’une délégation expresse du préfet 
concernant les enquêtes d’utilité publique (et parcellaire) pour les établissements publics(25).

En cas de vacance momentanée d’une préfecture, d’absence ou d’empêchement d’un préfet, 
le secrétaire général de la préfecture est compétent pour signer l’arrêté dès lors qu’il assure, 
en de telles circonstances, l’administration du département(26).

S’il est soutenu que l’arrêté du 1er octobre 2007 portant ouverture de la première enquête 
publique, signé par le préfet d’Indre-et-Loire, est entaché d’incompétence, dès lors que 
celui-ci avait été nommé préfet hors cadre par un décret du 27 septembre 2007, son suc­
cesseur, nommé par décret du même jour, n’a été installé dans ses nouvelles fonctions que 
le 22 octobre 2007. Jusqu’à cette date, alors que le signataire de l’arrêté n’avait pas été lui-
même nommé dans de nouvelles fonctions et qu’aucune décision de l’autorité supérieure ne 
l’avait invité à cesser celles qu’il exerçait dans le département, il demeurait compétent pour 
prendre toutes mesures entrant dans les attributions du préfet d’Indre-et-Loire. Par suite, 
l’arrêté du 1er octobre 2007 n’a pas été signé par une autorité incompétente(27).

4.1.2.2	 Nature de l’arrêté

Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d’enquête, prévoit les conditions d’ouverture et de déroulement de l’enquête publique, par 
un arrêté.

Aucun délai n’est imposé au préfet pour ouvrir l’enquête après réception du dossier ; il n’en 
est pas moins tenu de faire diligence car si, dans certains cas, la menace de l’expropriation 
peut être considérée comme une faute(28), une lenteur anormale de la procédure d’expro­
priation engage la responsabilité de l’administration qui doit indemniser le propriétaire 
auquel ce retard a causé un préjudice particulier(29).

La circonstance que cette délibération n’ait été publiée qu’après l’édiction de l’arrêté d’ou­
verture d’enquête est sans incidence sur la validité de l’arrêté(30).

L’arrêté portant ouverture de l’enquête publique est une mesure préparatoire qui est insus­
ceptible de recours par voie d’action(31). En revanche ses éventuelles irrégularités peuvent 
être invoquées pour contester la régularité de l’arrêté déclaratif d’utilité publique(32).

Le préfet dispose d’une compétence discrétionnaire pour accepter ou refuser d’édicter 
l’arrêté d’ouverture d’enquête. Il peut ainsi refuser d’engager la procédure d’expropriation 
demandée par une commune lorsqu’il apparaît qu’un motif sérieux de droit ou d’opportunité 

(25)  CAA Bordeaux, 5 mai 1994, JCP G 1995, I, 3859‑5, chr. A. Bernard.

(26)  CE 11 juin 1997, AJDI 1998, p. 110, obs. A. Bernard.

(27)  CE ss-sect. 6 et 1 réunies, 28 mars 2011, Collectif contre les nuisances du TGV de Chasseneuil-du-Poitou et 
de Migne-auxances, publié aux tables du Recueil Lebon, JurisData n° 2011‑005050.

(28)  CE 26 février 1988, AJPI 1988, p. 673.

(29)  CE 6 août 1982, AJPI 1983, p. 159, chr. R. Hostiou ; TA Nantes, 13 juillet 1988, AJPI 1988, p. 256.

(30)  CE 5 mars 1997, n° 138687.

(31)  CE ss-sect. 2, 19 février 2007, Société pour l’étude, la protection et l’aménagement de la nature ; JurisData 
n° 2007‑071539.

(32)  CE 9 février 1977, n° 97532.
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s’y oppose. Cette décision de refus est, elle, susceptible d’un recours devant le juge admi­
nistratif qui exerce un contrôle minimal(33). Il en va de même pour les décisions de retrait 
de l’arrêté d’ouverture(34).

4.1.2.3	 Contenu de l’arrêté d’ouverture d’enquête

L’arrêté d’ouverture d’enquête prévoit les conditions d’ouverture et de déroulement de 
l’enquête publique. Il définit l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et 
sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le 
lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un 
registre ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le com­
missaire enquêteur, le président de la commission d’enquête ou l’un des membres de celle-ci. 
Enfin, il désigne le lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête.

S’il en existe un, il peut indiquer l’adresse du site internet sur lequel les informations rela­
tives à l’enquête pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les 
moyens offerts aux personnes intéressées afin qu’elles puissent communiquer leurs observa­
tions par voie électronique(35).

Il peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la date qu’il fixe, dans cha­
cune des mairies des communes qu’il désigne à cet effet, d’un registre subsidiaire, à feuillets 
non mobiles, coté et paraphé par le maire, et d’un dossier sommaire donnant les caracté­
ristiques principales des ouvrages les plus importants. Lorsque certaines de ces communes 
sont situées dans un autre département que celui où l’opération doit avoir lieu ou lorsque 
l’opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet du dépar­
tement concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d’enquête, 
sauf si l’arrêté d’ouverture confie le soin d’y procéder au préfet désigné pour coordonner 
l’organisation de l’enquête.

4.1.3	A vis d’ouverture d’enquête publique

4.1.3.1	 Modalités de publicité de l’avis

Le préfet fait procéder à la publication, en caractères apparents, d’un avis au public l’infor­
mant de l’ouverture de l’enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout 
le département ou tous les départements concernés(36).

Cet avis est publié huit jours au moins avant le début de l’enquête. Il est ensuite rappelé dans 
les huit premiers jours suivant le début de celle-ci(37).

(33)  CE 7 mars 1979, D. 1979, IR, p. 513, obs. P. Bon ; RDI 1979, p. 320 ; CE 4 mai 1984, Gaz. Pal. 1984, 2, 
somm. p. 410, note F. Moderne ; D. 1985, IR, p. 411, obs. P. Bon.

(34)  CE 7 mars 1979, n° 5624 ; CE 4 mai 1984, n° 37179 ; sur une hypothèse de retrait, considérant que le fait que 
le projet ait déjà donné lieu à de nombreuses études et travaux ne suffit pas à établir que l’arrêté de retrait attaqué 
est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation ou de détournement de pouvoir : CE 20 mars 2000, n° 190030.

(35)  C. expr., art. R. 111‑12.

(36)  CE 15 mai 1987, n° 59318.

(37)  Ce rappel n’est pas applicable aux éventuelles prolongations : CE 7 février 1992, n° 92781.
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Le Traité de l’expropriation des biens est le livre de référence sur la mise en œuvre des procédures 
d’expropriation.
Cette treizième édition est actualisée des dernières réformes législatives, réglementaires et de l’évo-
lution jurisprudentielle : recodification du Code de l’expropriation, réforme de la procédure civile de 
2019, création des régimes de servitudes en tréfonds (métro) et de servitudes de survol (téléphé-
riques urbains), questions prioritaires de constitutionnalité, avis de la Cour de cassation de 2021 
sur la représentation par avocat en fixation judiciaire des indemnités, loi ASAP et son décret d’ap-
plication de 2021, jurisprudence du Conseil d’État de 2021 sur l’autorisation de régularisation des 
déclarations d’utilité publique, etc.
Structuré en 11 parties et 49 chapitres, cet ouvrage détaille l’ensemble des étapes d’une procédure 
d’expropriation, de la définition du champ d’application à ses conséquences fiscales. Il analyse les 
notions de transfert de propriété, les modalités de prise en compte du préjudice et le calcul de l’in-
demnisation, les indemnités accessoires à la procédure ainsi que les modalités de détermination de 
la date de référence.
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